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. -· CONtR.ADlC'TÔlllE . 

. . . . . ·•···.. ,• : · .. > ~f.OhOiiCépttbli(}Uenterttpat' ri1Î~ àdispo§it!~a)i,.grffte de}a Cou!'! les 
·· ·.· .. ·>·.Pam(!i,ayant~t~ pr~labJetn~nta:vt$éesdansJe~ co11d1tmnsprevues&udeux1eme 

· alinêa cl~-f ~rticle4SO·· ... clu Code de proçé<i:ure civile, ·· ·· 

.· > ~ Si~-pat lVIa,dâttt~ Béatric~ -SALt~ERRY,< Présid~~t~. de 
... ·. ~l},ttntbi-~ çtpar MadameV ér') .. iqiteDlï)l),J~Y,(i~effier at1quel la mmute de · 
la-<,itW-!>ion 11-été .remise parle. mllgistr~d' sigrtatai~e; .. · · · 

·ÔB.ÎÊt»tl LiTlGEET·.PRÉTENTiôNSDÊSPARTlES 

Le 4.11~yenibre20ll, M. •··· ·· · > > > · ·. -. > "< .~in~ ...... ont 
oop.çl!t.avec la SJ\tCasiî .. . . .· . ·····.· .. . . .... 11hGe ~étit 

·.· .. Ca$iriq;-·· . situéeàallllllllltaveç111and~dege~tion ~td'exploitation, 
- : $Oümi,s -X:< 1spositions ~SL 7322.-LersUivants du code du travail ) 
··•< •amsi qu'àVaecôrd•collectif national. du l8juilletJ963 modifié. 

: .'\Ji~çirie <Jate,. a é~len1~ntété:si~~ entre l~s pa~iekun avenant ·définissant 
les I119dâUfésderémuriératio.n, ajrisi ·.·.queles'·àyao,tagys·. Hés · à .la .fonction de 

·· hlari,cfàtâi,i'~s non"sâladés,•.not~t .•.le versell).çnt de .. commissions sur le 
·. driffie:~laffaires delasupérette. · ·· · 

Lors ·de, la conclltsion du cQntiat le >4 ri9vembre 201 l, un inventaire 
· .. oontradiçtoii'e 1,1 été . réalisé àJa supérette en présépcy ctes·.co .. gérants, · do11t H 
ressqftait: U!l<St9ck.de mai·~handise. d'ùne vafeûr de 88.727,04 € et Ull Stock 
d'ern:haUagesde 894,81 €;. · · · · · · · · · · 

-Pui~nfl~piriode· du }2 décemfo·~2()ll,au 1:s 4éc~tnbr~ ·2012 cinq Inventaires 
·ont ét~ éJ~blis .contradfotoirement>•.•·cçs r~sult~ts opt étf in&erits· surJe compte 

, gêhéf<il 4e dépôt des co~gérants, nqtifits par co,tp'ier-après chaque inventaire. 

. · Le l.$hÇJvembre 20l2; fa ~AS Casino a signifié par courrier femis par voie 
·.· d~hplssieraJ1x consorb i 1... . ... . . . [ ... L ....•. q:u1its *tai~~Lrel~vés provisoirement 
•· •·•·de k~fon~tîqns au. vu ·ijudçmiyf inventaire. LeU1~me jour a été. effectué un. 
· înyenta~~d~ repri,sedéfmitifdela. sµpéiettedey~11,thuiss.ier, .qui a fait·ressortir 
unstoçk réel de·tnru:.chandises de77J~2,0~.€ et.WJ .swckréel.d'embaUages de 

.. ·. IA43.i6~. En Cl:)mparaisonavecl'inventaµ-~ dgl~()Ctobte 201?, a été constaté 
un nianquMten marchandises.de l/196~58 €, ei_µn excédentd, emballages de 

. . 1'39:,fü €. ;.(Jes é~ément$ ont. ~tfinscdts au: débit du cori}pte de dépôt général 
de$ consorts · , et 11otifiés pllr Courrier du 26 novembre 2012 . 

. . . : ·:·'. .- ·_.·· . -._' ·- .. ,._ · .. _ .. - .. . ,_.. ·. . 

Le 3 ~c~mbre 20l2, la SAS Çâshtô · à .adrês$é un comrie1; recommandé avec 
a~c~ de téception àux consorts, < .·····:-· .··· . •... . .. .•.. ·. .•. .•. , les ecmvoquant à un 

. ênti'etlenpréalable à une éventuelle .rtipfurè:4è•leur contrat · 

r,e:JJ~~ie;,2() lJ, la SASCasinoarpmpt1 leçom11lid~ co-gérance des consorts 
.··• • _ · .• ·.·.·• ... > .faisant état d.>un çon:iptç de,dépôtgénéi-al débiteur de 

2J;6Qt;<'j;~ •~· -~·derniers ont ·co,testé · devoit ces·sommes qu 'Us.· n'ont. pas 
.. payéés. .·. . .· .. ·· · · ·.. . 

. . .... 

. ·· Pctt ~ête d'.huissier.en date. du2l janviët20[5,Ja SAS Casino assigné les 
· c9~.r~~ III • · .... ·· . · .. ·· .·.· .. .... eµ paitm1e11t ~vant le.tribunaldepommerce de La Rochelle/ ·.. · .··· .. · · ·.·· · · . ·. · ··.· ·· 

. P~tJ11g;)ll~11ten date du :27 ~i ZOlô;Jê tribttn~.lde commerce de La 
lt•iéfieHê a : . . . . . . · · . . .. . . .· . . .· i · ·. ·.. . .. ·. . . .... ·•··· . • · ..•.. i · · .· · · 
-ReçûfaSA.SDistributionCasinoFraqce ens~s demandes;les dit mal fondées 

· "O~~outfJa $A8Distribution Ciisirt() Fr<111cé4eJ'ensentb1e de ses.deuiandes: 
.·• '··•• .~ .. con~~~la SAS·DistributiOn Qasi110 France àpa~eraux consorts I 
·.. . • ~}~somme de 3 .000 eau titre q~sëlispositiorisdel'article 700 dÙ code de 
pr~ijur~civile, · ·· · 
.... -·' .. -

!· 
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.... •. ai~ Lqtif;aupaiemèiltdes entiet'S.~épetj~:dttfifl~tap.ce comprenant les frais du 
... grèff.éreçouvr~s e11 applicàtiôn.d~ l'a1tiêle 696 du inême code. ' . 

-·· .. Pâr>détÎaJ:"ation du Î4jùin .2016,la ·sAs ·Ji>istrihutiÔ~ Casino France a 
. . . relC:y_é.appel de cette décisi~n ~tsèlon/ses d~tnières èo~clusions notifiées le 
· . s maî20'17 demande à la courd:ê: · ·. . · · · · · . 

·_ . . , . : ,Â'u vîsâ Partide 1134 ,des articJès,193 2 et suivants,J 993 et suivants du Code 
· · Civil,. . . . . · .. · ._ . . . . . . . . -. . 
· '. AÜ \dsa · des dispositions de Paccord collèctif national des maisons 

d'~li~êùtàtion '.dû 18 ji1iifot 1963 modifié étën partict1Uedes articles 21 et 23, 
' - Infirroeï-" en toutes ses dispositiQris-le jugeme:ntentrepris . 
· .. ,-,s~t~rfintegralité desd~mand;s~ fins:ètp~·étentlQn~ des consorts ... 

. . , ;..:Retenaritqµe le SQlde débit~ur du:Compte g~néral.dépQt des consorts . TF 

:~•conl~~/~t1::ai:ni~ritd~?-;60t
4R·~il(T 'r.: : et Mmi 1 . l l . -,m 

-.. <à luipay~rlës sommés de : ·. · ' . : .. · · :.· · . . . · · · 
· * 23.601\48 € outre lntérêts de droit à c.ompt~fdu 29 mai 2013, date de la 
' pterriière mise en demeure, . . . . . . . . . . . . . . . . . 

-·· - --.. ···· · ·· -·.--------- -- ·--· · * tOO0 € ena,pplication de·l'adfo1~700 du code de ~rocédure civile · 
_., ~ Ordonn. , '. ~r-la CaJ?ita!isation d. e_.s 1ntéi'ê~s ~ cw1w_ t~r çlèJ'a .• s~Ïgn ... · ation: _ 

-· "'. CGndanïnçr sohdatrement les conso_rts . 1 • . , . _ _ !, .aux. entiers dépens 
.:dê l'i.nstan~e~ ceux diappel :distra-its au' pr-0fit:de-la· SCP Tapon Michot, 
Avocâls,. sûr · son affirmation d~ dfoit · 

Elle·fait.~sent iellerilentvaloir que: ... ·· ·· · __ .··.. . .- · 
-· -les gérants de supérette ne sontqued~pQsitàires dela marchandise qui leur est 
·confi~e .' en _début dè.-.contrât, . puis pàr , le ·::çanal des commandes de 

.· .. -~:lîfZJ!~~:1i:1!~r~~~~é~~îJj9
~; t:~xt::1~~11

c!ris:~:rw . '·_. T _·· .. --- 1 b 
·. d'~ycj'fr porté atteinte à_leurlibeiiédègestionnéc.essaire à l'exécutio1i du contrat 

::. elle admet ·que - les gérants _aient pù recevoir des marchandises non 
cotruriandée~-(erreur. commisepar l,.et,1trepôt), il àppart.ientaüx gérants de faire 
les vérifü:ations entre leürs comtnandes et les 1îvraisons èt de faire les 
réèlamations qui s'imposent . . •. . . .•.. . '... . ' . . . 
, ... _ le :iêp(Qcbe sur_ le comportement du manager est inopérant car les consorts 
_··. · .. , ._ .. · . se plàigrient eh même tem}}s de son ingérence et du fait qu'ils 

. . n~ortfp~s été assistés ' . . ... ' . : . : ; . • . . . 
·._-:: ils n'_ont paiété encadrés hiéraL'èhiquement contJ;airement à ce qu' ils veulent 
. faire cto.ir~, elle 'n, ~-comniis. aucµne inex:écûtion.è~ntractuelle 

. ::-lé rçpro:che fondé sur y àbserice de fopture d~ contrat aù premier déficit 
constaté est absurde, car si elle avilit agLai11si les intimés le lui .auraient 

· .. repi:oché, l'article 8 · du -contrat Itivoquê à cet égai.d' foi donne la· faculté de 
.résiljation du contrat elle peut y re,no1i"cel," • 

· .. ·. > lès ~1-retirs d,ei,icaissement de C13J1e se $01ttproduits.que.sur une très courte 
pério4e et ç~est avec l'~ccord .des gêrants·que·_,danf l'atte11te d~obtenir leur 

. pi:oprê ë~tted'in,itialisation TPEquec elledumagasi11dù . . . a 
été u,tHisèe , ~ès remboursêments ont été effecmés _de sorte qu'il n'y a aucun 
-intpaètsur-les ~mptes •-. : . . ·. . , · . · . . . · 

.. ~ sûrles emballages elle rappeUe qµe contrairenu:mt :à ,ce que soutiennent les 
.iiltim~s les (;:tnbà}lages sont compris-dansl'invêntaire voir art 21 de l'accord 

· -. collectif du l8jûiUyt 1963 . . 

- la xespot)~abilité pécuniaire des gérants ~St prévue par Part 23 .accords 
·.·. collectifs elle· exclut la responsal,ilité' en èas. de·. vol de· marebandises ou 
. ·d' espèçe~ sâuf en cas de vol par effractjon ou ~e voUors d.u transport des fonds 
. porir)tèrsetrient à Casino, à charge potu~ le gêranfde prévenir la .société et de 
faire . ~tablli aussitôt un . inventah~' et eil' cas '.de '. perte ou.. avaries de la 
marchandise,. pour le reste . il appartient aüx gé1·ants. de prendre soin des 

. march.andi.ses èt<le prévenir les VQlsà Pétalage ·_ •. .. · . 
. .;. ,concerilant son obligation dêfolll1atio11, H appartên~it aux co-gérants de faire 
. kn~te deµtande-de formations' ils l'estimaient utile ~ itirne démontrent pas avoir 

. fait cette'dèmande · . . · . . · · . · ·• · · 



-4-

- strr les . contestations des gérants et le bien .fondé de ses réclamations 
(ëomptes); eue considère avoir r~pondu point-pârJ>Oint à celles-ci formulées 
aprèslampture du contrat, c'est aux intimésqu' incombe la charge de la preuve 
, d'.autant què les pièces comptables sont établies sur la base de leurs 

- déclarations (commandes et recettes) . . ·. · 
> les relevés de compte leur ont été.transmis chaque fin de.mois en application 
de l'article 12 du contrat, ils ne Pont pas contesté dans le délai de 8 jours 
comme exigé, ils ne plus recevables à le faire 
> les inventaires ont été dressés conforméme11t à l'art 21 des accords collectifs 
et n'ont pas été contestés dans le délai de J5 jours ,ils ne plus recevables à le 
faire ··· 
> sa demande en paiement est fondée dès lors qu'elle repose sur l'anêté de 
compte er le compte général de dépôt approuvés par lès cogérants, les 
documents comptables mensuels· qui . leui' .· sont·. transmis· et non contestés, 
.enfin fos inventaires contradictoires de la supérette: . 
> il ressort des pièces versées aux débats queJes Consott .. . ont 
signé et approuvé les attestations d'inventaires de la supérette j usqu • à 
Pinventaire de reprise du 15 novembre 2012 que leur ont été notifiés les 
comptes d'inventaires successifs et notamment po1.1r l'inventaire de reprise du 
15-novembre 2012 
- elle dénie s'être immiscée dans la gestion des gérants par par le biais du 
logiciel GOLD qui lui pennet de contrôle eévolûtfon du stock ce système 
inforp1atique mis à la disposition des gérants par1a société leur pennet de 
védfiel" les. changements de pl·ix,. les gérants ne peuvent pas lui reprocher de 
gardetle contrôle des prix car c'est une faculté inMrente à fa nature du contrat 
-c'esfâ tort que sur la liste des manquants le tribunal a suivi.l'argumentation 
des intimés, il n'est matériellement pas possible d'établir une liste des 
mai'cllandises manqtJantes . 
. > selon l'accord collectif il appartientaux: cogérantse(d'apporter la preuve de 
la l'eqditioh de leur mandat, ainsi que celaest·ctairement et systématiquement 
souligné pa!' la Jurisprudence. · 
- Sur les _prétendus frais et intérêts indûmentperçus, aucune preuve n'est 

rapportée par les intimés de ce qu'ils avancentsur ce point 

Se4>~1~ursdernières conclusions 11otifiées fo24 avril 2017, M. 
-1 .. · · a :f Mme · demandent à la cour de : 

Au visa desartiêles··L.7322-1 et suîvants du code du travail, et des accords 
collectifs du 18 juillet 1963, 
~ Confümer le jugement entrepris, 
- Débouter. la SAS Distribution Casino France de toutes ses demandes fins et 
conclusions. . . . .. 
'-Condamner la SAS Distribution Casino France à leur payer une somme de 
3,000: eau titre cie l'article 700du code de procédure civile outre l'indemnité 
accordée en pretnière instance, ainsi 'qu'aux entiers dépens, 

Ils font essentiellement valoir que 
-la SASCasinofonde ses demandes sur l'article 1134 du codecivil> occultant 
les articlesL. 7322-1 et suivants du-0ode du travail, et celles del' accord collectif 
du l8jt1Ulet 1963 étendue {!U plan national par arrêté du Ministre du Travail, 
qm constituent les seules normes applicables à ce statut autonome, ils ne sont 
pas commerçants mais mandataires, . 
~ leurresp(}nsabititépersonneHe est définie JYt1rJ'miicle 23 des accords collectifs 
limitée aux. :manquants de marchandises ou d'espèces provenant des 
ventes, c'est à dire au contrat de dépôtlui même. 
- les comptes sur la base desquels la SAS Casino fonde sa réclamation ont été 
faussés par des irrégularités relevant du fait cle Casino ; 
> le.·.ur te·. 1m. in. a. l CB(cru1e bleue) é.té in·i·ti. ·alisé.· pa. r Cas1.·uo avec 1a carte d~un 
autre magasin ( li . • . .1 7 1 . . . 9, cé qui. a entraîné un mauvais report des 
paiements CB enregistrés pour le magasin d' a ., ils ont perçu des 
rem,boursëments en Compensation de cette situation sans· possibilité de 
Vérification · · 
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- la SAS Casino a commis des fautes dans l'exécution de ses obligations 
contractuelles et ne justifie pas des.éléments à l'àppui de sa réclamation 

> malgré 5 inventaires déficitaires successifs, elle n'a pas rompu le contrat ni 
pris. aucune mesure d'assistance, or l'aitide 16-1° du contrat prévoit une 

·· rupture immédiate sans indemnité ni préavis dès l'apparition d'un premier 
déficit, étant précisé qu'ils étaient de jeunes gérants débutant dans ce type 

· d'activité .. · · 
> ils · n'ont approuvé aucun des anêtés de comptes, contestant ainsi 

l'exactitude des comptes tenus par Pentreprise,propriétaire de la succursale dès 
le premier inventaire, la société ne leur a jamais répondu de manière précise, se 
contentant de rejeter en bloc leurs contestations . . · 
> il n'existe dans le statut aucune responsabilité des gérants pour les emballages 
, or la SAS Casino forme des réclamations de ce chef comme pour les 

··manquants de marchandises ou d'espèce"s (voir art 23 des accords coHectifs et 
l'article 6-2 du contrat de gérance) . 
> ils ont dft assumer Pimp1:1ctdes vols à l'étalage sans qùe Casino ne leur ait 
foumiles moyens de s'en prémunir et les prévenir (pas de système de vidéo 

· sürveillânce pas. dè portique de détection ) · 
··· - -· ·· ·· > Casino n'a pas respecté son obligation de fonnation à leur égard alors que 

l'article 3 des accords collectifs impose .à la société des obligations d, assistance 
et de fonnation renforcées à Pégard des jeunes gérants, s'ils ont eu un stage de 
formation ( en Pespèce être en doublon pendant2 semaines avec les gérants 

. d'une autre supérette) ce n'était pas une véritable formation en outre ils n'ont 
pas eu l'assistance spéciale à la gestion prévue par l'aii 3-B des accords 
collectifs · 
> Casino a la maîtrise par le biais du logiciel de gestion GOLD, des prix au 
passage en caisse par l'intermédiaire du lecteur optique des codes barres, les 

. prix ont été modifiés enh·è le prix fixé lol's de J 'inventaire mensuels et le prix 
àu passage en caisse , ceci provoquant des écarts et des déficits faute de pouvoir 
faire les corrections sur le compte de dépôt ati fur et à mesure des changements 
de prix, les dysfonctionnements sont imputables à Casino qui fournit et impose 
les moyens d'exploitation mais ne donne pas aux · gérants un logiciel leur 
pemiettant de vérifier les descentes de prix en C¼\isse ni d'effectuer les 
corrections comptables. . . 
- il à été porté atteinte à leur liberté de gestion , le manager qui surveillait leur 
gestion s'est immiscé dans leur gestion au point de passer lui même des 
commat1dès en leur Heu et place · · • 
~ Ca~ino n'a pas fowni la liste des marchandises manquantes alors qu'elle en ar obligation ru1 8 du contrat · . . 
-Casino u' a pas notifié dans le délai imparti les comptes d'inventaire alors que 
l' art.icleZ 1-B des accords collectifs dn 18 juillet 1963 prévoit qu'ils doivent être 

· notifiés au plus tard dans Je délai de 2 mois de Jâ date d'inventaire, ceci est 
différent de Pattestation d'inventaire. dont se prévaut Casino qui indique 
simplement que le jour du comptage physique des marchandises le gérant était 
présent, le résultat d'inventaire par rapprochement avec le compte de dépôt 
n'étant pas encore c.onnu. . · . · 
-Casino ne justifie pas des éléments exigé.s par les accords collectifs c'est sur 
elle que pèse la charge de la preuve 
- dés frais indus, et intétêts débiteurs ont été illégitimement prélevés voir art 23 
à 26 des acèords collectifs (23 > la société doit rembourser aux gérants les vols, 

. ainsi que les pertes relatives aux périmés~ 24, la société assume les chèques 
impayés, 25~ elle fournit et entretient un magasin équipé qui doit être 
totalement ptêt pour la vente, 26 1a société doit rembourser les pertes sur 
produits .frais) Casino se fonde sur l'article 8 du contrat de gérance "Le solde 
sera producteur d'intérêts au taux fixé par la société'' or elle n' ajamais fait 
connaître le taux efrectif global des intérêts, dont on ignore le taux et les 
modalités de calcul. · 

Il sera pour le surp1us expressément référé aux écri~res respectives des parties. 

L'ordonnance de clôture est intervenue le 15 mai 2017. 
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MOTIFS DE LA DÉCISION 

Il ressort des débats etdes pièces produites que la société Casino a prononcé le 

fjsa~;~~~~ 13 la.rnir:Ut~u ron;:rs~~~ y;r::t~~d~lie~r i:~:;~~~e leo!lr:;~~ 
supérette dans des conditions normales de rentabilité, ceci résultant de 5 
inventaires successivement déficitaires. Elle fonde ses demandes à leur encontre 
sue les articles 1134 , 1932 et suivants (relatifs au contrat de dépôt) et 1993 et 
suivants du code civil (relatifs au mandat) en se basant sur Parrêté de compte 
du compte de dépôt général des co-gérants établi àla suite du dernier inventaire 
du 15 novembre 2012, au vu duquel eHe a décidé de les suspendre de leurs 
fonctions avant de résilier le contrat. Elle réclame à ce titre un solde débiteur 
à hauteur de 23.601,23 €. 

~--· , ... -· .. .... 

Les consorts . contestent devoir ces sommes estimant que le 
décompte a été faussé dès le départ compte tenu des conditions précipitées du 
démarrage de leur activité sans carte de commerçant pour le terminal de CB 
avec utilisation de celle d'un autre magasin. Ils reprochent également à la 

--société Casino à la fois une· ingérence du manager dans jeur gestion et une 
absence de soutien et de formation au démarrage de leur activité de gérance. 

U,~s ..... t.,1t~bli que le contrat conclu ent.re la société Casino et les consort • ..· I 
11 1 . • obéit aux règles fixées par les articles L.7322-1 et suivants du code 
dn travail et celles issues des accords collectifs du 18 juillet 1963. Il en découle 
un statut dérogatoire dans le cadre duquel la responsabilité des gérants est 
définie pat l'article 23 des accords collectifs selon lequel " Le titulaire d 'une 
gérance est responsable des marchandises qui lui sont confiées ou des espèces 
provenantde leur vente. " 

Il appartient à la société Casino de rappmter la preuve des "manquants" qu'ils 
soient en marchandises ou en espèces , susceptibles d'engager la responsabilité 
des co-gérants, elle prnduit à cet égard le compte général définitif de dépôt 
établi sur la base des documents comptables mensuels dressés par les gérants 
et des inventaires contradictoires. 

En effet les cogérants étant dépositaires des marchandises confiées par 
l'enseigne Casino , des inventaires réguliers ont été effectués tout au long de 
l'exercice, en présence du manager Casino, afin de reconstituer le solde 
théorique de la marchandise en stock , en fin de mois ce solde devait être égal 
au stock théorique du début de mois, aug1nenté des commandes teçues et 
diminué des ventes sur la mêmepédode. La comparaison des stocks permettant 
de définir l 'atTêté de comptes entre les parties. 

C'est ainsi qu'ont été établis les 5 inventaires produits aux débats le dernier 
étant finventaire définitif du 15 novembre2012, les arrêtés de compte établis 
à leur suite et inscrits au compte générai de dépôtdes gérants faisant apparaîtrè : 
- le 12 décembre 2011 un manquant en marchandises de 16.025,68 €, et un 
manquant d'emballages de 2.684,67 € (pièces 11 et 12 appelante) 
-le 16 janvier 2012 pour un manquant 912,37 € de marchandises et un excédent 
en emballages de 563,16 € (pièces 13 et 19 appelante) 
~ le 19 avril 2012 un manquant de marchandises de 6.570,60 € et un manquant 
d'emballages de 412,90 € (pièces 21 et 33 appelante) 
- le 28 juin 2012 un manquant de marchandises de 227>22 € et 174,70 € de 
manquants d'emballages (pièces 35 et 44 appelante) 
-Je 18 octobre 2012 un manquant de marchandises de 10.374,09 € et un 
manquent d'emballages pour 299J7 €, (pièces 46 et 64 appelante) 
- le 15 novembre 2012, un manquant de marchandises de l .796,58 € un 
excédent d'emba1lages de 139,51 €, ( pièces 67, 73 et 74 appelante) 

Les gérants ont contesté les comptes à là suite de la rupture de leur contrat 
(pièces 5, 6 et 7 intimés}, la signature apposée par eux sur les comptes 
d'inventaires n'attestant que du fait qu'ils y ont pai1icipé à l'inventaire , ceci 
ne leur ôtant pas la possibilité de contester les chiffres ultérieurement. 
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Il est établi qu'au démarrage de l'activité des consorts ---·, - · · ·· " , dans 
l'attente de l'attribution par la société Casino de leur carte commerçant, les 
paiements par Carte Bleue ont été faits par l'intermédiaire de ~a ca1te 
commerçant TPE d'un autre magasin, en l'espèce celui du 
(pièce 9 intimés) et ce durant les mois de novembre, décembre 2012 et janvier 
2013. Il n'est pas sérieusement contesté par la SAS Casino que ceci a été fait 
à rïnitiative du manager assurant le suivi de la gestion du magasjn dl@? '-~ ·a 
Si des remboursements ont été faits par le magasin du · · , il est 
impossible au vu des pièces produites (pièce 154 appelant) de savoir si les 
reversements effectués correspondent à toutes les ventes réalisées par le 
magasin d' 1 •• sur la période considérée et em-egistrées sur le TPE CB du 
magasindu · 

Or la totalité des décomptes et inventaires produits par la société Casino a été 
basée sur l'inventaire contradictoire de prise de possession de la supérette 
le 4 novembre 2011, faisant ressortir un stock réel de marchandises de 
86.004,83 € et un stock-réel d'emballages de 894.81 € (pièce 3 appelant), et sur 
lesinventaires postérieurs (ci-dessus mentîonnés), inscrits sur le compte de 
dépôt général des gérants. Ces décomptes ont repris chaque mois les chiffres 
résultant de l'inventaire initial et ceux établis notamment en novembre et 
décembre 2012 et janvier 2013 alors que pour au moins ces trois premiers 
mois, les paiements par carte bleue étaient c9~pJabilisés non sur le magasin 
dl M SM-géré par les consorts - · · mais sur le compte de 
dépôt général des gérants du magasin du 11 i li i I 

Ils' ensuit que depuis le départ les décomptes n • ont pas été établis ~ur des bases 
ce1taines et fiables, puisque les ventes des conso1t _ · - ont été 
pour au moins ces trois mois créditées sur le compte d'un autre magasin mais 
mises au débit de leur compte général. 

Il appartenait à la société Casino d'assurer aux co~gérants en ve1tu notamment 
de l'article 25 des accords collectifs} les moyens nécessaires à l'exécution de 
leur mandat et à leur exploitation, à cet égard les moyens de paiements et 
notamment l'ouverture individualisée du tenninal de paiement CB était un 
préalable au démarrage de la gérance. L'utilisation de la carte TPE CB d'un 
autre magasin sur une période d'environ trois mois ainsi qu'en atteste le gérant 
du magasin du 111 i J 1 &, "été un facteur déte1minant qui a faussé les 
comptes. 

La charge de la preuve du solde débiteur du compte général de dépôt incombe 
. à la société Casino, malgré l~s nombreuses pièces versées aux débats, elle ne 

rapporte pas la preuve du montant exact des. sommes qui pourraient être dues, 
dans la mesure où les décomptes valablement contestés par les intimés, étant 
erronés (novembre, décembre 2012,janvier 2013), à défaut de preuve de leur 
régularisation, ils ne peuvent être rdenus de sorte que le décompte final du 
compte général de dépôt s'en trouve affecté-et par voie de conséquence dénué 
de force probante. 

Il se\·a relevé en outre que les conditions pa1tlculières du démanage del' activité 
des conso11s _ · · · · , ajoutées à leur inexpérience totale, devait 
conduire la société Casino à assurer -leur formation préalable de façon 
particulièrement vigilante. 

A cet égat'd, l'aiticle 3, B, b des accords collectifs impose après l.a signature 
du contrat une assistance commerciale spéciale durant le premier mois de 
gestion, <levant se poursuivre jusqu'au premier arrêté de compte et donner lieu 
à un rapport d'évaluation adressée au gérant. Il n'est pas rappo11é la preuve 
d'une telle assistance d'autant plus nécessaire s'agissant de gérants novices et 
compte tenu de la complexité du maniement du logiciel GOLD assurant tant la 
gestion des stocks, la fixation des p1ix que la comptabilité. 
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n sera remarqué que le déficit très important constaté sur le premier mois 
d'exercice résultant du premier inventaire,~ 18.710,35 €, aurait dû alerter la 
société Casino sw: des anomalies de comptes et/ou des carences de gestion. 

Pour le surplus la cour se réfère aux motifs des premiers juges qu'elle adopte 
pour confirmer le jugement entrepris ayant débouté la société Casino de ses 
demandes formées à l'encontre des consorts · 

Il sera fait application des dispositions de l'article 700 du code de procédure 
civile, au profit de ces derniers auxquels sera allouée la somme de 3.000 € de 
ce chef. 

La société Casino qui succombe en son appel sera en outre condamnée à en 
supporter les dépens. 

PAR CES MOTIFS 
La Cour, 

- . . -·-- . -· - Confirme en toutes ses dispositions le jugement rendu le 27 mai 2016 par 
le tribunal de commerce de La Rochelle 

Y ajoutant 

- Condamne la SAS Distdbution Casino France à payer à M • r·T · 3 
iP Jet à Mme ··· · ·. · · · , ensembles, la somme de 3.000 € sur le 
fondement de l'article 700 du code de procédure civile 

- Condamne la SAS Distribution Casino France à supporter les dépens d'appel 

LE GREFF'IER, --
<< F~, .:·(:1-;.~,,:>;?1\."f!-:: :, t .v. f-!';'.j._l ':d l!i'.!i!, ' ?\ :,n~ :; 1:-.~ ;: 1:11~/ .t 
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